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Les saboteurs 
^ y a parfois dans une société des contradic-
tions qui sont plus mystérieuses et impénétra-
bles que les fameuses voies du Seigneur. 

Et je ne parle pas de cette triste « affaire 
Michaud », qui n'en finit plus de rebondir, de 
s 'é terniser et de se 
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morpionner, un peu 
comme une réforme 
du réseau de la santé 
menée par Jean 
Rochon. Cette affaire 
Michaud où, pour 
s'éviter les hauts cris 
du B'Nai Brith et 
autres extrémistes de 
même acabit à travers 
le ROC, qui ne cesse-
ront pas pour autant 
de nous traiter de na-
zis, nous avons démontré que nous sommes ca-
pables de toutes sortes de contorsions à côté 
desquelles le kama sutra apparaît aussi insigni-
fiant qu'un jeu de dames. 

Je parle plutôt des inconséquences dans no-
tre attitude, individuelle et collective, face à la 
place de la langue française dans nos vies. En 
1977, par exemple, quand Camille Laurin pilo-
tait l'entrée en gare de la loi 101, a émergé dans 
la société québécoise un consensus comme on 
en avait rarement vu, probablement pas depuis 
la Conscription. Jamais projet législatif n'avait 
reçu un appui aussi imposant dans la popula-
tion, de l'ordre de quatre-vingts pour cent, di-
saient tous les sondages. Le sentiment de fierté 

I...I tncvi understanJ 
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généré par cet exercice d'affirmation de notre 
identité nationale était palpable partout, sauf 
dans l'ouest de Montréal, bien entendu, mais 
on ne leur en demandait pas tant. Tout à coup 
nous nous sommes perçus et proclamés les dé-

positaires d'une mis-
sion sacrée devant 
l'Histoire, celle de pré-
server l 'usage d 'une 
langue f rançaise de 
qualité dans cette mer 
ang lophone qu 'es t 
l'Amérique du Nord ; 
David contre Goliath, 
Astérix contre les Ro-
mains, et tout ça. 

Et p e n d a n t ce 
temps, que faisaient 
nos penseurs , cher-

cheurs et autres psycho-pédago-machins de no-
tre ministère de l'Éducation ? Ils sabordaient ! 
Ils sabordaient l 'enseignement du français à 
tous les niveaux du système scolaire, délayant 
honteusement les connaissances à acquérir, di-
luant à l'extrême les exigences pour obtenir la 
note de passage, au point où, a-t-on démontré 
récemment dans les médias, un élève commet-
tant 200 fautes dans un examen final de 500 
mots peut aujourd'hui quitter le secondaire avec 
son diplôme en poche. Bref, ils démolissaient 
en catimini ce que Camille Laurin s'éreintait à 
édifier. 

Mais qu'est-ce qu'on attend, sacrebleu, pour 
se débarrasser de cette engeance ?! 

I l y a 
13 ans 
déjà... 

Le 21 mars 1988, les 350 travailleurs de 
l'abattoir de porcs Olympia, à Salnt-Si-
mon dans la région de Saint-Hyacinthe, 
rentraient au travail après un an et demi 
de lutte, avec en poche « un contrat de 
travail qui sera rentable à longue 

échéance ; ça valait la peine de tenir le 
coup ». Au mois de janvier précédent, ils 
avalent démontré leur solidarité et leur 
détermination lors d'une manifestation 
dans les rues de Saint-Hyacinthe (notre 
photo). 

mailto:jean-pierre.pare@csn.qc.ca
http://www.csn.qc.ca


Trente mois de travail acharné 

La CSN accueille les 5500 
agents correctionnels 
fédéraux 

Henri Goulet 
C'est par une m a j o r i t é i m p o s a n t e de 60 pour cent que les q u e l q u e 
5 5 0 0 agentes et agents correctionnels du Canada o n t d é d d é de 
q u i t t e r l 'Alliance de la f o n c t i o n p u b l i q u e du Canada ( A F P C ) p o u r se 
j o i n d r e à la C S N . Les résultats du v o t e sur le c h a n g e m e n t d'allé-
geance syndicale o n t é t é dévoilés le vendredi 9 mars par la C o m m i s -
sion des relations de travail dans la f o n c t i o n p u b l i q u e ( C R T F P ) , en 
présence de représentants des d e u x organisations syndicales. Sur 
les 4 8 3 2 bulletins c o m p t a b i l i s é s , pas m o i n s de 2 8 6 0 agents correc-
t i o n n e l s œ u v r a n t dans les 5 1 établissements fédéraux o n t o p t é pour 
le S y n d i c a t des agents correctionnels du Canada ( U C C O - S A C C - C S N ) . 

Lors de la conférence de presse annonçant les 
résultats du vote, le président de la CSN, Marc 
Laviolette, était accompagné de Brenda 
McLarnon-Leroux, responsable de la 
syndicalisation des agents correctionnels, de 
Sylvain Martel, porte-parole du UCCO-
SACC-CSN, et de Michel Gauthier, coordon-
nateur des services de la CSN auprès du tout 
nouveau syndicat. (Photos Alain Chagnon) 

S a l u a n t cette belle victoire en 
conférence de presse, le prési-
dent de la CSN, Marc Laviolet-
te, a surtout insisté sur le travail 
colossal déployé par les militan-
tes et militants : « Je suis fier 
d'accueillir dans nos rangs des 
membres qui ont démontré une 
exceptionnelle combativité de-
puis qu'ils sont venus deman-
der l'appui de la CSN pour se 
doter d'un syndicat à leur me-
sure, a-t-il dit. Le défi qu'ils 
viennent de relever est ma-
jeur, à la fois pour la CSN qui 
fait une percée importante 
dans la fonction publique fé-
dérale, d'un bout à l'autre du 
Canada, mais surtout pour les 
membres qui ont eu la téna-
cité de mener leur projet jus-
qu'au bout, malgré les nom-
breuses embûches qu'ils ont eu 
à franchir depuis les deux der-
nières années. » 

Trente m o i s 
Le suspense était à son comble, 
ce 9 mars. Point culminant de 
30 mois de travail acharné, les 
résultats du vote étaient atten-
dus avec un réel sent iment 
d'angoisse par les militantes et 
militants. Les contacts prélimi-
naires avec la CSN avaient été 
pris au mois d'octobre 1998 et 
la campagne initiale de syndi-
calisation était lancée dès le 

mois de janvier 1999. Cette pre-
mière tentative s'est toutefois 
heurtée au mur d'une loi spé-
ciale (C-76) adoptée par la 
Chambre des communes, le 22 
mars 1999. Venant au secours 
de l'Alliance de la fonction pu-
blique, cette loi décrétait la 
convention collective, la pro-
longeait d'une année et mettait 
une fin abrupte à la campagne 
menée par la CSN. Après six 
mois d'attente et 

de patient travail, la deuxième 
campagne était lancée en jan-
vier 2000 et a conduit au dépôt 
officiel de la requête en 
accréditation, le 25 mai 2000. 
Un autre mur s'est aussitôt 
dressé : la vérification de la liste 
de l'employeur, une tâche her-
culéenne qui grugera des éner-
gies colossales et qui prendra 
pas moins de six mois à com-
pléter, tout 

simplement parce qu'une telle 
opération n'avait encore jamais 
été nécessaire depuis la fonda-
tion de l'Alliance en 1967. Le 28 
novembre 2000, malgré une 
majorité reconnue favorable à 
la CSN dans une proportion 
pouvant varier entre 54,7 et 61 
pour cent selon les différentes 
listes, la CRTFP ordonnai t 

^léhrer la victoire du 

de Kingston pour se) (ipourse)oi»"'--
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Quelques membres 
duUCCO-SACC-CSN 

qui ont soutenu activement 
la campagne 

de syndicalisation 
dans les établissements 

du Québec. 

• qu'un vote soit tenu, par cour-
rier, entre le 8 janvier et le 16 
février. 

Une entente de principe 
négoc iée e n toute liâte 
En prévision de ce vote sur l'al-
légeance syndicale, l'AFPC s'est 
empressée de négocier une en-
tente de principe avec le Con-
seil du Trésor, entente qui ac-
cordait, entre autres, une aug-
mentation salariale importante 
d'environ 12 pour cent pour les 
deux années de la convention 
collective, du jamais vu dans la 
fonction publique fédérale de-
puis deux décennies ! Utilisant 
cette entente comme moyen 
de pression sur les membres, 
l'Alliance enclenchait immé-
diatement le processus de rati-

Se syndiquer 
^ e» loute 

' t e 

fication de l'entente de prin-
cipe et annonçait par la même 
occasion qu'elle ne la signerait 
pas avant le dévoilement des 
résultats du vote sur le change-
ment d'allégeance syndicale. 
Ajoutant une autre embûche 
de taille à surmonter, cette stra-
tégie a bien évidemment été 
brandie comme une épée de 
Damoclès durant toute la pé-
riode du vote. Les agentes et 
agents correctionnels du Ca-
nada ne se sont pas laissés 
menotter : ils ont à la fois rati-
fié à forte majorité l'entente de 
principe leur accordant une 
bonne hausse salariale et ils 
ont refusé d'échanger leur âme 
pour un simple plat de lentilles 
en op tan t pour le UCCO-
SACC-CSN. 

Quelques membres de l'équipe UCCO-SACC-CSN à Kingston. 
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Une victoire collective 
Pour Sylvain Martel, porte-pa-
role du nouveau syndicat, cette 
longue lutte exprime parfaite-
men t la réelle volonté des 
agents correctionnels du Ca-
nada de voir se réaliser ce pro-
jet que d'aucuns qualifiaient de 
complè temen t u top ique : 
« Lorsque je suis venu à la CSN 
pour avoir de l'aide, j'étais con-
vaincu de la faisabilité du pro-
jet parce qu'il était soutenu par 
une équipe très importante à la 
base, d 'un bout à l 'autre du 
pays. Le temps pour y arriver a 
peut-être été plus long que 
prévu, mais le résultat est 
au jourd 'hu i tangible. Les 
agents correctionnels ont fait le 
bon choix, ils ont fait le choix 
de leur avenir et ils sont fiers 
parce que leur voix sera main-
tenant entendue. » 

En route pour 
l 'assemblée de fondat ion 
Avec la CSN, le nouveau syndi-
cat doit maintenant assurer 
l ' implantation des cinq bu-
reaux régionaux et organiser 
des élections dans les différents 
établissements afin de choisir 
les délégué-es qui participe-
ront au congrès de fondation 
qui doit se tenir, au plus tard, 
dans les 90 jours après l'émis-
sion officielle du certif icat 

d'accréditation. Les représen-
tants du UCCO-SACC-CSN vi-
sent aussi, à très court terme, à 
obtenir une rencontre avec le 
Conseil du Trésor et le Service 
correctionnel du Canada afin 
d'amorcer les relations avec le 
véritable employeur des agents 
correct ionnels . Ils doivent 
aussi donner suite à l'entente 
de principe qui est toujours sur 
la table et qui appartient de 
droit à tous les agents correc-
tionnels. « Food for thought ! », 
comme disait le dramaturge de 
Stratford. 

Rappelons que le Service 
correctionnel du Canada (SCC) 
compte actuellement 51 éta-
blissements répartis de la façon 
suivante dans les cinq grandes 
régions géographiques cana-
diennes : 

• région de l'Atlantique : 
5 établissements ; 

• région du Québec : 
12 établissements; 

• région de l'Ontario : 
13 établissements ; 

• région des Prairies : 
13 établissements ; 

• région du Pacifique : 
8 établissements. 



Négociations dans l'industrie de la construction 

La démocratie syndicale 
gravement menacée 

BenoitAubry 
La C S N - C o n s t r u c t i o n a entrepris une campagne d ' i n f o r -
m a t i o n auprès de t o u s ses syndicats r é g i o n a u x , dans la 
s e m a i n e du 1 2 mars, a f i n de sensibiliser ses membres 
a u x v é r i t a b l e s e n j e u x des présentes négociations col-
lectives, qui o n t d é b u t é en n o v e m b r e , et de les m o b i l i -
ser. Des tracts et des b u l l e t i n s d ' i n f o r m a t i o n o n t déjà 
c o m m e n c é à être distribués sur les chantiers. 

Hed 
McLaren 

/ V u cours d'une rencontre du 
comité national de négociation 
et de mobilisation, tenue au 
début du mois, le président de 
la Fédération de la CSN-Cons-

t ruct ion, Ted 
McLaren, a expli-
qué que le Conseil 
conjo in t (formé 
de la FTQ-Cons-
t ruc t ion et du 
Conseil provincial 
du Québec des 

métiers de la construction-In-
ternational), fort de sa nouvelle 
alliance, en a profité pour in-
troduire dans le projet de con-
vention collective une clause 
visant à établir un monopole 
syndical. En vertu de cette 
clause, seul le Conseil conjoint 
pourrait dorénavant négocier 
des en ten tes part icul ières 
auprès des employeurs, en ce 
qui a trait, notamment , aux 
horaires de travail et ce, pen-
dant la négociation collective 
en cours. 

Il devient de plus en plus 
évident, dit-il, que cette clause 
discriminatoire, selon la loi 
(LRTC), constitue l'enjeu prin-
cipal des présentes négocia-
tions. Ainsi, en décembre der-
nier, un des membres du co-
mité de négociation du Conseil 
conjoint a réaffirmé toute l'im-
portance qu'il accorde à celle-
ci. 

Attaque sans précédent 
Si les syndicats américains 
(Conseil conjoint FTQ-C et 
CPQMC-I) atteignent leur ob-

jectif de monopole, a prévenu 
Ted McLaren, le monde syndi-
cal de la construction s'en trou-
vera défiguré : « Cette attaque 
contre nos traditions québé-
coises de pluralisme syndical, 
dans la construction, est sans 
précédent dans l'histoire des 
négociations. » Ce pluralisme, 
qui représente une victoire 
syndicale fondamentale, avait 
été obtenu par la CSN-Cons-
truction en 1969. 

Si le monopole syndical de-
vait se concrétiser, le Règle-
ment sur le placement dans la 
construction, qui privilégie 
l'emploi régional par rapport 
aux travailleurs hors région. 

serait démante lé pièce par 
pièce, prévient le président. 
« La boucle serait alors bouclée 
et les syndicats internationaux 
pourraient revenir au chantage 
et au " shylocking " des années 
60 et 70, que nous avons tant 
dénoncés et qui avaient été re-
connus dans le rapport de la 
Commission d'enquête Cliché, 
en 1974. » 

Toutefois, la CSN-Construc-
tion est fermement décidée à 
empêcher le Conseil conjoint 
« d'anéantir le travail de milliers 
de syndicalistes québécois qui 
se sont battus pour le plura-
lisme syndical et la démocra-
tie ». 

Consommé depuis novem-
bre 1998, le mariage de la FTQ 
et des syndicats locaux inter-
nationaux permet à ces der-
niers, en vertu de la loi (LRTC), 
de convenir d'un protocole de 
négociation avec l'Association 
de la construction du Québec 
(ACQ), puisqu'ils représentent 

la majorité des travailleurs de 
la construction. 

D'autre part, la CSN-Cons-
truction, la CSD-Construction 
et le Syndicat québécois de la 
construction (SQC) peuvent 
déposer des demandes spécifi-
ques pour leurs membres , 
comme l'a fait la CSN-Cons-
truction, en décembre 2000, 
conformément à la LRTC. 

Mobilisation des forces 
L'heure est grave. Puisque la 
FTQ-Construction et ses alliés 
internationaux tentent de met-
tre fin au pluralisme syndical, 
la CSN-Construction a orga-
nisé des rencontres avec la 
CSD-Construction et le SQC 
afin de partager son analyse de 
la situation. Selon Ted McLa-
ren, il ne fait pas de doute que 
la riposte des forces communes 
CSN, CSD et SQC fera reculer 
« cette vision monopoliste du 
syndicalisme ». 

Participants à une session de mobilisation qui a eu lieu à'Erois-Rivières : à l'arrière (g. à d.) : Micliel VeiUette, 
vice-président du syndicat de Lanaudière ; Claude Roberge, secrétaire du syndicat de Shawinigan ; Serge 
Grave], responsable de la mobilisation dans l'Outaouais ; Jean-Luc Cadleux, conseiller syndical ; Denis Lefeb-
vre, président du syndicat de Mauricie-Bois-Francs ; François TVépanier, arpenteur, secrétaire du syndicat 
de Trois-Rivières ; Denis Boutbillette, secrétaire du syndicat de la Montérégie ; Marcel Jutras, conseiller 
syndical au Conseil centrai de la Montérégie (Granby) ; Bernard Boisvert, conseiller en Montérégie-Estrie. À 
l'avant : Jacques Legault, vice-président de la fédération ; Olivier Lemieux, responsable de la mobilisation à 
la fédération ; Gilles Dionne, vice-président du syndicat et responsable de la mobilisation en Estrie ; Pierre 
Boiieau, président du syndicat de Saint-Jean. 
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DES PEUPLES 

1 7 - 2 1 A V R I L S 

Pour que le libre-échan(|e ne 
profite pas qu'aux multinationales 

Jean-Pierre Larche 

L a C S N e t la p l u p a r t d e s o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s d e s A m é r i q u e s v o i e n t d a n s la Z L É A 
u n e m e n a c e t a n t e n v e r s l e s g a i n s a r r a c h é s d e h a u t e l u t t e 

p a r l e s t r a v a i l l e u s e s e t t r a v a i l l e u r s d u N o r d q u ' e n v e r s la c a p a d t é d e c e u x d u S u d 
d ' a t t e i n d r e é v e n t u e l l e m e n t u n n i v e a u d e v i e c o m p a r a b l e a u n ô t r e . 

E l l e s n e s ' o p p o s e n t p a s a u l i b r e - é c h a n g e m a i s c o n s i d è r e n t p l u t ô t q u e c e l u i - c i 
d o i t ê t r e s u f f i s a m m e n t r é g l e m e n t é p o u r q u ' i l p r o f i t e à t o u s 

e t n o n s e u l e m e n t à d e s m u l t i n a t i o n a l e s a s s o i f f é e s d e b é n é f i c e s i m m é d i a t s . 

Des alternatives pour les 
Amériques, ce projet d'accord 
entre les peuples qui s'articule 
au sein de l'Alliance sociale 
continentale (ASC) depuis le 
premier Sommet des peuples 
des Amériques, à Santiago du 
Chili en 1998, contient un cha-
pitre portant sur le travail. On 
y retrouve cinq revendications 
principales derrière lesquelles 
les plus importantes organisa-
tions syndicales du continent 
font front commun. Elles sont 
le fruit d'une analyse serrée des 
effets de la mondialisation et 
de leurs causes. 

Les f a m e u s e s 
c lauses socia les 
Une de ces revendications con-
cerne l'introduction, au sein 
même des accords commer-
ciaux, de clauses garantissant 
le respect des droits fonda-
mentaux des travailleuses et 
travailleurs, tels que définis par 
l'Organisation internationale 
du travail. Il ne s'agit pas ici 
d'une fm en soi mais bien d'un 
moyen de permettre aux tra-
vailleurs, par t icul ièrement 
ceux des pays ne disposant pas 
de législations suffisantes à ce 
chapitre, ou ceux oii elles sont 
bafouées, de bénéficier de pro-
tections minimales pour les-
quelles la classe ouvrière se bat 
depuis près de deux siècles. 
D'un autre côté, le non respect 
de ces droits fondamentaux 
dans certains pays du Sud fait 
mal aux travailleurs du Nord, 
surtout manuels, qui voient 
leur employeur déménager ses l 
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installations vers des deux plus 
cléments à leurs yeux. La CSN 
exige de telles clauses parce 
que des accords parallèles 
comme ceux ratifiés par les 
trois pays signataires de l'Ac-
cord de libre-échange nord-
américain (ALENA) se sont 
avérés impuissants à défendre 
les intérêts des travailleuses et 
travailleurs. 

Des droits Indiscutables 
Leur seule adoption serait tou-
tefois bien insuffisante pour 
satisfaire les organisations syn-
dicales du continent, qui récla-
ment aussi des mécanismes 
permettant aux travailleurs de 
porter plainte devant l'Organi-
sation internationale du travail 
lorsque leurs droits sont ba-
foués. Après enquête, l'OIT de-

vrait dans un premier temps 
formuler des recommanda-
tions auprès de l'État visé. Si les 
abus persistent, l 'entreprise 
fautive se verrait retirer cer-
tains avantages accordés par 
l 'entente commerciale ; de là 
l'importance d'inscrire la pos-
sibilité d'un tel recours au sein 
même dudit accord. Il est à no-
ter que plusieurs accords. 

/ J ' A i i 



comme l'ALENA, prévoient des 
procédures similaires mais au 
bénéfice des entreprises dont il 
est acquis que leur droit de pro-
priété privée, par exemple, a 
été brimé par des pratiques 
anticoncurrentiel les ou des 
politiques publiques restrei-
gnantes. 

Favoriser l'adaptation 
de la main-d'œuvre 
La levée des barrières tarifaires 
entraîne inévitablement des 
changements dans la structure 
de la main-d'œuvre. Le secteur 
du textile au Canada et au Qué-
bec en est un bon exemple. 
Autrefois fleuron de notre in-
dustrie, le secteur a périclité et 
cette chute est attribuable en 
bonne partie à l'ouverture des 
marchés. Par ailleurs, les em-
plois de qualité et bien payés 
sont surtout le lot du Nord, en 
raison d'un niveau de dévelop-
pement plus élevé. C'est pour-
quoi l'Alliance sociale conti-
nentale réclame des mécanis-
mes pour financer de tels ajus-
tements, dont un fonds qui 
pourrait être financé soit par 
les pays en fonction du revenu 
per capita, comme cela se fait 
à l'intérieur de l'Union euro-
péenne, soit par une taxation 
des transactions financières 
purement spéculatives {taxe 
Tobin) à l'intérieur du conti-
nent américain. C'est grâce à 
un fonds semblable que des 
pays comme le Portugal, la 
Grèce ou l'Irlande ont pu at-
teindre un niveau de dévelop-
pement comparable à celui de 
leurs principaux partenaires 
commerciaux. Concrètement, 
les organisations syndicales 
demandent un fonds, défrayé 
par les employeurs, afin de 
compenser les travailleuses et 
travailleurs qui doivent faire 
face à des restructurations ou 
des rationalisations qui décou-
lent du processus de la mon-
dialisation ; des programmes 
de perfectionnement et de re-
cyclage ; un programme de dé-
veloppement des infrastructu-
res ; et finalement, des incita-
tifs à la création d'emplois. 

Normes du travail 
et programmes sociaux 
L'ASC exige aussi qu'un accord 
commercial continental fasse 
la promotion du relèvement 
général des conditions de tra-
vail et de vie. Sans réglementa-
tion stricte, c'est le contraire 
qui risque de se produire. On l'a 
vu au Canada avec la réduction 
de la couverture de l 'assu-
rance-emploi depuis l'entrée 
en vigueur du traité de libre-
échange Canada-USA de 1988, 
ou les pressions sans cesse 
grandissantes en faveur d'une 
réduction de la taille de l'État 
et des impôts, pour ne donner 
que quelques exemples. Ainsi, 
sans prôner l 'établissement 
d'un salaire minimum conti-
nental, ce qui serait irréaliste, 
l'ASC demande que tous les 
pays en établissent un et qu'il 
soit suffisamment élevé par 
rapport au contexte national. 
Elle revendique aussi des para-
mètres généraux en ce qui a 
trait, par exemple, au nombre 
d'heures de la semaine nor-
male de travail et aux vacances. 

Il existe présentement des 
écarts énormes entre les pays 
des Amériques en termes de 
protections sociales. C'est pour 
cela que la CSN et les autres 
organisations progressistes des 
Amériques réclament pour 

tous les pays des régimes pu-
blics d 'assurance-chômage, 
d ' indemnisa t ion aux tra-
vailleuses et travailleurs acci-
dentés, ou de pension. Elles 
veulent également qu'on fixe 
des objectifs continentaux en 
termes de santé, d'éducation et 
de soins à la petite enfance. 
Prenant acte que tous les pays 
ne disposent pas des mêmes 
ressources pour financer de 
tels programmes, l'Alliance so-
ciale continentale propose la 
création d'un fonds social, à 
l'image d'un fonds similaire 
existant encore une fois dans 
l'Union européenne permet-
tant, dans un premier temps, la 
mise sur pied d 'un tel pro-
gramme. 

Protection 
contre l'insécurité 
et non-discriminat ion 
Une intégration continentale 
faite sans réglementation serait 
susceptible d 'entraîner des 
mouvements de capitaux de 
grande ampleur. Le processus 
de mondialisation en cours 
permet déjà aux multinationa-
les, particulièrement aux plus 
puissantes d'entre elles, de dé-
ménager leur production où 
bon leur semble sans con-
trainte ou si peu. L'ASC refuse 
que soit reproduit un tel mo-

dèle au sein des Amériques. 
Ainsi, elle réclame des em-
ployeurs qu'ils cotisent dans un 
fonds qui servira à assurer à 
tous les travailleurs que les in-
demnités dues à cause d'un dé-
ménagement leur seront ver-
sées. De plus, l'emploi à temps 
partiel, les procédures de mise 
à pied et le recours à la sous-
traitance doivent être régle-
mentés afin de leur garantir 
une certaine sécurité. 

Les organisations syndica-
les demandent également que 
l'apport des femmes à l'écono-
mie, tant dans les activités ré-
munérées que non rémuné-
rées, soit reconnu. L'ASC de-
mande que la double tâche tra-
vail-famille, qui est majoritai-
rement le lot des femmes, soit 
prise en considération lorsque 
vient le temps d'étabfir des 
mesures incitatives à l'emploi. 
L'accès à des services à la pe-
tite enfance fait partie des me-
sures qu'elle propose. Enfin, les 
gouvernements nationaux de-
vront revoir périodiquement 
les effets du libre-échange sur 
l 'emploi, par t icul ièrement 
chez les femmes, et viser l'abo-
lition de toute discrimination, 
encore davantage présente 
dans ce qu'on appelle le « sec-
teur informel ». 

Le chapitre 1 1 de CALÉNA 

La loi au service de Tinvestisseur-roi 
Ces j o u r s - c i , la C o u r s u p é -
rieure d e C o l o m b i e - B r i t a n -
n i q u e e x a m i n e le j u g e m e n t 
d u t r i b u n a l d e r è g l e m e n t 
des d i f f é r e n d s d e l ' A L E N A , 
q u i o r d o n n a i t a u M e x i q u e , 
a u m o i s d ' a o û t d e r n i e r , d e 
v e r s e r q u e l q u e 1 7 m i l l i o n s 
d e d o l l a r s en d o m m a g e s e t 
i n t é r ê t s à la c o m p a g n i e 
a m é r i c a i n e M é t a l c l a d . 
M é t a l c l a d e s t i m e a v o i r é t é 
l é s é e p a r le g o u v e r n e m e n t 
m e x i c a i n l o r s q u e c e l u i - c i a 
r e f u s é la r é o u v e r t u r e d ' u n 
s i t e d ' e n f o u i s s e m e n t d e 
d é c h e t s , j u g é n é f a s t e p a r 
ses e x p e r t s . 

C ' é t a i t la première fois 
qu'une poursuite en vertu du 
chapitre 11 de l'ALENA, celui 
sur les invest issements, se 
frayait un chemin jusqu'aux 
derniers recours. Ce chapitre, 
dont on entend transposer l'es-
prit dans l'accord d'une future 
ZLEA, protège les investisseurs 
contre des décisions étatiques 
qui pourraient entraver leur ca-
pacité à réaliser les profits es-
comptés lorqu'ils ont investi en 
pays étranger. 

Le gouvernement mexicain 
a refusé de régler à l'amiable, se 
considérant entièrement justi-
fié de prendre une telle déci-
sion. Le Tribunal de l'ALENA, 
lui, n'a fait qu'interpréter l'ac-

cord, ce qui démontre bien à 
quel point les accords com-
merciaux de cette nature font 
peu de cas des préoccupations 
environnementales, et sociales 
pourrait-on ajouter. 

Le gouvernement canadien 
se dit fort intéressé par cette 
révision en cours en Colombie-
Britannique. Ce que demande 
le Mexique à la Cour supérieure 
de cette province, c'est de cla-
rifier un certain nombre de 
points de la décision du tribu-
nal de l'ALENA. Le Canada (et 
le gouvernement québécois) 
appuien t le gouvernement 
mexicain dans sa requête, de-

• Suite à la page 9 
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DES PEUPLES g 

u> Des partenaires 
inégaux S 1 7 - 2 1 A V R I L S 

L a Z L E A i n t é g r e r a i t d a n s un m ê m e e s p a c e é c o n o -
m i q u e 3 4 p a y s des A m é r i q u e s ( t o u s à l ' e x c e p t i o n 
d e C u b a ) a u x n i v e a u x d e d é v e l o p p e m e n t r a d i c a l e -
m e n t d i f f é r e n t s . L a p l u p a r t d e c e u x - c i f o n t d é j à 
p a r t i e d ' e n t e n t e s r é g i o n a l e s d e l i b r e - é c h a n g e . L e s 
d e u x b l o c s é c o n o m i q u e s q u i o n t le p l u s d e p o i d s 
d a n s les d i s c u s s i o n s d e v a n t m e n e r à l ' é t a b l i s s e m e n t 
d e la Z L E A s o n t l ' A L E N A e t le M e r c o s u r . 

Population 2001 
1-Chili 
Pop. : 15 019 
Produit intérieur brut : 130 240 
IDH : 0,826 
Taux de syndicalisation : 15,9 

2- Argentine 
Pop. : 36 577 
Produit intérieur brut : 434 033 
IDH : 0,837 
Taux de syndicalisation : 25,4 

3- Uruguay 
Pop. : 3313 
Produit intérieur brut : 28 361 
IDH : 0,825 
Taux de syndicalisation ; 11,6 

4-Brésil 
Pop. : 167 988 
Produit intérieur brut : 
1 097 705 
IDH : 0,747 
Taux de syndicalisation : 32,1 

5- Paraguay 
Pop. : 5358 
Produit intérieur brut : 22 377 
IDH : 0,736 
Taux de syndicalisation : 9,3 

Traités trans-américains 

•
Marché commun 
centre-américain 

111111 Communauté andine 

1 1 1 1 Caricom 

m A L E N A 

H Mercosur 

6- Bolivie 
Pop. : 8142 
Produit intérieur brut :18 040 
IDH : 0,643 
Taux de syndicalisation : 16,4 

7- Pérou 
Pop. : 25 230 
Produit intérieur brut: 106 187 
IDH : 0,737 
Taux de syndicalisation : 7,5 

8- Equateur 
Pop.: 12 411 
Produit intérieur brut : 36 567 
IDH : 0,722 
Taux de syndicalisation : 9,8 

9- Colombie 
Pop. : 41 564 
Produit intérieur brut : 245 051 
IDH : 0,764 
Taux de syndicalisation : 7 

10-Vénézuela 
Pop. : 23 706 
Produit intérieur brut : 134 997 
IDH : 0,770 
Taux de syndicalisation : 14,9 

11- Suriname 
Pop. : 415 
Produit intérieur brut : 3287 
IDH : 0,766 
Taux de syndicalisation : n /d 

12- Guyana 
Pop. : 855 
Produit intérieur brut : 2890 
IDH : 0,709 
Taux de syndicalisation : 25,2 

13- Panama 
Pop. : 2812 
Produit intérieur brut : 14 509 
IDH : 0,776 
Taux de syndicalisation : 14,2 

14- Costa-Rica 
Pop. : 3933 
Produit intérieur brut : 21109 
IDH : 0,797 
Taux de syndicalisation : 13,1 

15- Nicaragua 
Pop. : 4938 
Produit intérieur brut : 10 271 
IDH : 0,631 
Taux de syndicalisation : 23,4 

16- Honduras 
Pop. : 6316 
Produit intérieur brut : 14 976 
IDH : 0,653 
Taux de syndicalisation : 4,5 

17-El Salvador 
Pop. : 6154 
Produit intérieur brut : 24 451 
IDH : 0,696 
Taux de syndicalisation : 7,2 

18- Guatemala 
Pop.: 11 090 
Produit intérieur brut : 37 852 
IDH : 0,619 
Taux de syndicalisation : 4,4 

19- Bélize 
Pop. : 235 
Produit intérieur brut : 1 089 
IDH : 0,777 
Taux de syndicalisation : n /d 

20- Trinidad et Tobago 
Pop. : 1289 
Produit intérieur brut : 9 619 
IDH : 0,793 
Taux de syndicalisation : n/d 

21- Grenade 
Pop. : 93 
Produit intérieur brut : 562 
IDH : 0,785 
Taux de syndicalisation : n /d 

22- Saint-Vincent 
et les Grenadines 

Pop. : 113 
Produit intérieur brut : 531 
IDH : 0,738 
Taux de syndicalisation : n /d 

23- Barbade 
Pop. : 269 
Produit intérieur brut : 3053 
IDH : 0,858 
Taux de syndicalisation : n /d 

24- Sainte-Lucie 
Pop. : 152 
Produit intérieur brut : 788 
IDH : 0,728 
Taux de syndicalisation : n /d 

25- Dominique 
Pop. : 71 
Produit intérieur brut : 372 
IDH : 0,793 
Taux de syndicalisation : n /d 

26-Antigua et Barbuda 
Pop. : 67 
Produit intérieur brut : 620 
IDH : 0,833 
Taux de syndicalisation : n /d 

27-StKittsetNevis 
données non disponibles 
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28- République dominicaine 
Pop. : 8364 
Produit intérieur brut : 37 949 
IDH : 0,729 
Taux de syndicalisation : 17,3 

29- Haïti 
Pop. : 8087 
Produit intérieur brut : 10 578 
IDH : 0,440 
Taux de syndicalisation : n/d 

30- Jamaïque 
Pop. : 2560 
Produit intérieur brut : 8 730 
IDH : 0,735 
Taux de syndicalisation : n/d 

31-Cuba 
Pop. : 11 160 
Produit intérieur brut : 17 300 
IDH : 0,783 
Taux de syndicalisation : n/d 

32- Bahamas 
Pop. : 301 
Produit intérieur brut : 4297 
IDH : 0,844 
Taux de syndicalisation : n/d 

33- Mexique 
Pop. : 97 365 
Produit intérieur brut : 738 000 
IDH : 0,784 
Taux de syndicalisation : 31 

34- Etats-Unis 
Pop.: 276 218 
Produit intérieur brut : 
8 002 000 
IDH : 0,929 
Taux de syndicalisation : 12,7 

35- Canada 
Pop. : 30 857 
Produit intérieur brut : 714 000 
IDH : 0,935 
Taux de syndicalisation : 31 

Pop. : population en milliers d'habitants 

Produit intérieur brut : valeur (en millions de dollars) de l'en-
semble des biens et services produits nationalement. 

IDH : L'Indice de développement humain reflète mieux le ni-
veau de vie des populations que le PIB par habitant puisqu'il 
prend en compte non seulement le coût de la vie, mais aussi 
l'espérance de vie, le taux d'alphabétisation et le taux de sco-
larisation, en plus du PIB réel par habitant. 

Taux de syndicalisation : Nous l'inscrivons ici à titre indica-
tif. Il s'agit du taux de syndicalisation chez la main-d'œuvre 
non agricole. D'une part il ne prend pas en compte les tra-
vailleurs agricoles ou du secteur informel. Enfin, il reflète bien 
mal la santé du mouvement syndical dans les différents pays. 
En effet, le type de syndicalisme, ainsi que les législations na-
tionales radicalement différentes d'un pays à l'autre, nous 
incitent à mettre un bémol aux conclusions auxquelles peut 
mener une interprétation réductrice d'une telle donnée. 

• Suite de la page 7 

mandant eux aussi à la Cour qu'elle trace une ligne entre les 
droits des investisseurs et le droit collectif à un environne-
ment adéquat. 

On peut difficilement parler ici de décision protection-
niste de la part du Mexique puisque le site prospecté par 
Métalclad fait maintenant partie d'une vaste réserve écolo-
gique de 600 000 acres. Qui plus est, on raconte des histoires 
d'horreur sur la façon dont Métalclad avait obtenu l'autorisa-
tion de s'y installer : corruption, intimidation et menaces 
auraient été du lot. 

Une première, donc, à quelques semaines du 3= Sommet 
des Amériques et au moment oii les négociations de la ZLEA 
s'enclencheront à la vitesse grand V Ce n'est toutefois pas la 
première fois que des gouvernements nationaux se voient 
obligés de verser des compensations en dommages et inté-
rêts. Le gouvernement canadien, par exemple, a versé 13 
millions de dollars à Ethyl corp., en 1998, un règlement à 
l'amiable alors que la multinationale américaine le pour-
suivait pour un montant de 250 millions de dollars. La com-
pagnie lui reprochait d'avoir banni, pour des motifs 
environnementaux, un additif à l'essence, le MMT, dont elle 
détenait les droits de commercialisation. Le gouvernement 
canadien s'est vu forcé du même coup de lever l'interdic-
tion. 

Plus récemment, c'est la compagnie S.D. Myers qui a 
déposé une poursuite envers le Canada, qui a commis 
l'odieux de bannir, durant quelque 14 mois, l'exportation 
de BPC, conformément à un accord multilatéral internatio-
nal sur de telles exportations dont le Canada est signataire. 

Le Canada, les États-Unis et le Mexique poussent forte-
ment pour que l'ALENA serve de modèle à la ZLEA. Le mi-
nistre canadien du Commerce international, Pierre 
Pettigrew, assure qu'il ne veut pas reproduire le chapitre 11 
tel quel, mais pour la CSN, ce sont tous les mécanismes qui 
permettent à des multinationales de poursuivre les États, et 
ultimement de leur dicter une ligne de conduite, qui doi-
vent être abolis. 
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Les Causeries André-Laurin 

Des dangers de la spéculation effrénée 
Roger Deslauriers 

L e 2 0 f é v r i e r , le c o m i t é i n t e r f é d é r a l d u s e c t e u r p r i v é ( C I S P ) 
en c o l l a b o r a t i o n a v e c B â t i r e n t e e t F o n d a c t i o n t e n a i t la p r e m i è r e é d i t i o n des C a u s e r i e s A n d r é - L a u r i n , 

u n e a s s e m b l é e r é u n i s s a n t des é l u s e t des s a l a r i é s d e la C S N 
q u i v i s e à f a v o r i s e r des r é f l e x i o n s d e n a t u r e é c o n o m i q u e . 

D e u x i n v i t é s d e c a l i b r e p o u r c e t t e p r e m i è r e : 
C l a u d e B l a n c h e t , p r é s i d e n t d e la S G F , e t C a r m a n d N o r m a n d , P D G d ' A d d e n d a C a p i t a l . 

C l a u d e Blanchet, de 
la Société générale de 
financement, tête d'af-
fiche de la soirée, bien 
qu 'ayant beaucoup 
fréquenté le mouve-
ment syndical québé-
cois, ne semblait pour-
tant pas tout à fait dans 
ses terres. S'en tenant à 
un exposé en superfi-
cie dans lequel il a 
quand même abordé 
sa façon de concevoir 
l'intégration du Qué-
bec à l'économie nord-
américaine, voire mon-
diale, l'ancien PDG du 
Fonds de solidarité de 
la FTQ en a laissé plusieurs sur 
leur faim. Ainsi, à propos de la 
SGF, les participants ont dû se 
contenter d'un énoncé sur l'im-
portance de la société d'État, de 
quelques exemples d'investis-
sements et d 'une définition 
bien générale de son rôle ; peu 
sur ses perspectives, rien sur ses 
stratégies d'intervention. Mon-
sieur Blanchet, à l'aise dans les 
échanges, s'est montré plus gé-
néreux lors de la période des 
questions soulevant l'intérêt de 
l'assistance à propos des côtés 
positifs d 'une hypothétique 
monnaie unique américaine, 
ou en rappelant que les pério-
des de spéculations excessives, 
comme celle que nous vivons, 
ont toujours donné lieu à d'im-
portants ralentissements de la 
croissance. 

La lorgnette du f inancier 
Carmand Normand, un consul-
tant en placements proche de 
Bâtirente et de Fondaction, 
donc de la CSN, est intervenu en 

Carmand Normand 

vedette américaine, ou si l'on 
préfère comme premier confé-
rencier. À l'aide de tableaux, le 
dirigeant d'Addenda Capital 
s'est bien prêté à l'exercice 
qu'on lui avait demandé, soit de 
faire état de la conjoncture éco-
nomique. Examinant cette con-
joncture par la lorgnette du fi-

Claude Blanchet 

nancier, Carmand Normand, 
très conscient qu'il œuvre dans 
des marchés « internationali-
sés », a proposé à son auditoire 
un bref tour du monde des dif-
férentes économies, du Japon à 
la CEE en passant par les États-
Unis, insistant au passage sur le 
danger que fait peser sur l'éco-

nomie mondiale la 
spéculation effrénée 
qui se déploie de plus 
en plus au moyen de 
capitaux virtuels. 

Une formule 
gagnante 
La formule adoptée 
pour lancer ce qui 
deviendra un événe-
ment annuel a tout 
pour plaire à la clien-
tèle à laquelle les 
Causeries André-
Laurin s 'adressent. 
Des exposés brefs de-
vant répondre à des 
questions ciblées, le 

choix du cadre horaire aussi — 
en dehors des heures norma-

les de travail — et le souci de 
donner à cette activité une at-
mosphère conviviale ont déjà 
commencé à lui conférer un 
caractère singulier. 

« A n d r é , c'est quelqu'un qui toute sa vie s'est battu pour plus de justice et 
plus d'équité. Même s'il est issu d'une famille aisée, il a très jeune côtoyé la 
misère. Il a combattu farouchement les compagnies de finance et les es-
crocs (...) qui, en l'absence de loi sur la protection du consommateur, fai-
saient leur fortune en prêtant à taux usuraire, jetaient littéralement des fa-
milles à la rue et, après avoir bien pressé le citron et les avoir plongés dans 
une situation d'endettement progressif, effectuaient leurs reprises de finan-
ces (...) 

«André a toujours eu le souci constant du développement d'une écono-
mie plurielle, État, sociétés d'État, entreprises privées et d'économie sociale, une économie 
ouverte au monde, au service des gens d'ici ; observateur de la conjoncture économique et de 
la place du Québec dans le processus de mondialisation pour mieux agir et pour entrepren-
dre de manière toujours plus pertinente, c'est particulièrement en reconnaissance de cette 
contribution que s'ouvre cette longue série, nous l'espérons, de causeries annuelles appelées 
" Les Causeries André-Laurin ". » 

— Extraits de l'intervention de Léopold Beaulieu, PDG de Fondaction, 
à l'occasion de la tenue des Causeries André-Laurin 

André Laurin 
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Jean Rochon au ministère du Travail 

La CS\ sceptique 
L a CSN a invité le nou-
veau ministre d'État au 
Travail, à l'Emploi et à la 
Solidarité sociale, Jean 
Rochon, à relancer la ré-
forme du Code du travail 
en plaçant au centre de 
ses priorités la formation 
d'une commission des 
relations de travail. « Il est 
temps que le gouverne-
ment envoie un message 
aux travailleuses et tra-
vailleurs à l'effet qu'il veut 
favoriser leur syndicali-
sation, notamment dans 
le secteur du travail auto-
nome », a déclaré le pré-
sident Marc Laviolette. 

La CSN demeure ce-
pendant surprise et scep-
tique face à cette nomi-
nation de M. Rochon, sur-
tout quand on se souvient 
des importants ratés sur-
venus dans le domaine de 
la santé alors qu'il occu-
pait ce ministère. 

« Nous regrettons, a 
par ailleurs souligné Marc 
Laviolette, que la pré-
sence des femmes n'ait 
pas été accrue au sein du 
Conseil des ministres, et 
ce malgré ce qu'avait 

Lecture 

Le philosophe écrit du roman noir 

Jean Rochon 

laissé miroiter le nouveau 
premier ministre, Ber-
nard Landry. » 

Lutte à la pauvreté 
La création du nou-

veau ministère voué à la 
lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion laisse présa-
ger un virage favorable 
aux plus démunis de no-
tre société mais ne trou-
vera sa pleine significa-
tion que lors du prochain 
énoncé budgétaire où les 
ressources suffisantes à 
cette fin devront être con-
senties. « La présence 
d'une ministre des Finan-
ces, en l'occurrence Mme 

Pauline Marois, une pre-
mière au Québec, dé-
montrera peut-être enfin 
la préoccupation gouver-
nementale envers les lais-
sés-pour-compte de no-
tre société », poursuit le 
président de la centrale. 

Un ministère du Trans-
port et de la Politique ma-
ritime annonce peut-être 
un regain d'intérêt en fa-
veur des chantiers mari-
times, un secteur qui a 
dangereusement périclité 
au cours des dernières 
décennies. « Le travail à 
réaliser dans ce secteur 
est d'autant plus impor-
tant qu'il faut faire renaî-
tre une industrie en voie 
de disparition », souligne 
Marc Laviolette. 

L'arrivée à la Santé de 
M. Rémy Trudel signifie 
peut-être la poursuite qui 
s'impose dans le réinves-
tissement dans ce secteur 
et « souhaitons, note 
Marc Laviolette, qu' i l 
puisse compter sur sa 
prédécesseure, Mme 
Marois, qui connaît bien 
les enjeux dans ce minis-
tère ». 

Professeur de philoso-
phie au cégep Lévis-
Lauzon (FNEEQ-CSN) et 
membre de la Commis-
sion adminis-
t ra t i ve des 
régimes de 
ret ra i te et 
d'assurance 
(CARRA) des 
secteurs pu-
blic et para-
public, Jean-
Jacques Pel-
letier s'avère 
aussi être un 
prolifique é-
crivain de romans noirs. 
En mars, les éditions À 
Lire publient i'orgfenf du 
monde 1 et 2. Les deux 
tomes font partie d'un 
plus vaste projet intitulé 
Les gestionnaires de 
l'Apocalypse et qui avait 
donné, en 1998, La 
chair disparue. Mondia-
lisation des mafias, tra-
fic d'organes, histoire 
de l'art, stratégies fi-
nancières, fonctionne-
ment des médias, per-
sonnalités multiples, 
philosophie zen, hu-
mour, policiers typi-

ques, réflexions et une 
lutte titanesque mais 
néanmoins subtile entre 
le bien et le mal com-

posent La 
chair dispa-
rue. À coups 
de cour ts 
textes et 
m o n t é 
comme un 
film, ça se lit 
t rès bien. 
Selon Le So-
leil, dans 
L'argent du 
monde 1 
« tous cher-

chent à faire du Québec 
la plaque tournante du 
blanchiment de l 'ar-
gent ». Les institutions 
f inancières, dont la 
Caisse de dépôt et de 
placement du Québec, 
sont infiltrées... À lire. 

NB : En 1994, Science 
et Culture éditait Caisse 
de retraite et placement 
de Jean-Jacques Pelle-
tier et Carmand Nor-
mand. Un livre de réfé-
rence majeur. 

M.C. 

Guy Cousin 

Décès d'un militant 
F i e r descendant du 
clergé ouvrier, le Père 
Guy Cousin , Fils de la 
Charité, est décédé le 
17 février dernier. L'un 
de ses amis, Michel 
Thériault, conseiller au 
Conseil central Cœur 
du Québec, rappelle 
que Guy Cousin proje-
tait l'image d'un syndi-
calisme tenace : « Il se 
révoltait devant toutes 
les injustices, les peti-
tes comme les gran-
des ». Né à Bonaven-
ture le 51 aoijt 1928, 

Guy Cousin a été or-
donné prêtre en 1957. 
Pendant 20 ans, de 
1975 à 1995, il a agi 
comme prêtre-ouvrier. 
À ce titre, il a notam-
ment t rava i l lé chez 
Daily Freight Forwar-
ding, J.P. Coats et à 
l'entrepôt national de 
Zellers. Ses amis se 
souviendront d'un de 
lui comme d'un être 
entier, croyant profon-
dément au syndica-
lisme comme instru-
ment de progrès social. 

Enquête mondiale sur les travailleuses 
L a Confédération internationale des 
syndicats libres (CISL) a lancé une en-
quête mondiale qui doit permettre aux 
156 millions de membres de la Confé-
dération de cerner ce à quoi les fem-
mes accordent le plus d'importance 
dans leur travail : le salaire, le temps 
de travail, la garde des enfants, etc. 
L'étude de la CISL demande également 
aux travailleuses si elles sont membres 
ou non d'un syndicat et si, selon elles, 
celui-ci répond à leurs besoins. 

Selon la CISL, les réponses lui per-
mettront de faire face de manière plus 
efficace aux préoccupations et aux be-
soins des travailleuses. Il s'agit d'un 
enjeu essentiel pour la CISL, dans la 
mesure oij les femmes constituent dé-
sormais 40 pour cent de la main-

d'œuvre mondiale et environ la même 
proportion des membres de la confé-
dération. 

Cette enquête se fait par le biais d'un 
questionnaire qui a été envoyé à 25 
organisations membres réparties dans 
le monde, mais est également sur le site 
Internet de la CISL. Il est en outre pos-
sible d'y répondre électroniquement 
(www2.icftu.org). 

« Une fois recueillies, ces informa-
tions pourraient aider à modeler l'ave-
nir des syndicats à l'échelon mondial », 
précise la CISL. L'organisme, en colla-
boration avec ses fédérations sectoriel-
les et secrétariats professionnels inter-
nationaux, revoit actuellement ses prio-
rités, ses structures et ses stratégies. 
(Source: CISL) 
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savait, connaît peu de 
barrières ; le Forum des 
gais et lesbiennes syndi-
qués du Québec en 
prend acte et en fera, ce 
mois-ci, le thème de son 
colloque annuel. 

Le regroupement au 
sein duquel se sont as-
sociés des organismes 
de la CSN, de la CSQ et 
de la FTQ tient son col-
loque en deux temps et 
deux lieux, le vendredi 
30 mars à 19 heures 30 
à l'Écomusé du fier mon-
de, 2050 rue Amherst, et 
le samedi 31 mars au 

Avons-nous autant besoin 
des syndicats aujourd'hui ? 

(Photo Alain Chagnon) 

Des femmes en mouvement 
animées par la détermination 
Claudette Carbonneau, première vice-présidente de 
la CSN, a été omniprésente lors des événements pu-
blics qui ont souligné le 8 mars, Journée internatio-
nale des femmes. Dans son adresse au cinq à sept tenu 
par le comité de la condition féminine, au Lion d'or, 
elle a souligné les avancées du mouvement féministe 
et la détermination qui le caractérise. En voici des 
extraits significatifs. « Ce qui m'incite encore à vous 
inviter à nous réclamer du féminisme, c'est d'abord 
que j'y vois un mouvement fait d'engagement, d'es-
poir, de générosité plutôt que d'ime idéologie totali-
taire, aveugle, fi-oide et désincarnée. Le féminisme, 
c'est d'abord des femmes en mouvement, des fem-
mes qui agissent sur de multiples terrains pour chan-
ger radicalement le monde, pour l'égalité, soit, mais 
aussi pour la dignité et le développement humain, 
pour un meilleur partage de la richesse, pour la jus-
tice sociale. Les femmes sont les premières porteu-
ses de vie et quand elles s'engagent dans la collecti-
vité, elles deviennent porteuses de luttes pour don-
ner un sens à cette vie. » 

Puis rappelant la Marche mondiale des femmes, 
Claudette Carbonneau déclare : « Comme des pissen-
lits en terre québécoise, ces femmes de tout âge et de 
toute condition auront laissé leur trace, rebelles, 
frondeuses et rieuses. Pour qui voudra sonder l'éten-
due des racines de la Marche, c'est dans les pissenlits 
qu'il faut les inviter à chercher. Et que les décideurs 
de tout acabit se le tiennent pour dit, le pissenlit ça a 
la vie diu-e et ça revient tous les printemps. » Y.S. 

Homopliobe, la mondialisation ? 
La mondialisation, on le Centre communautaire 

Telle était la question 
soulevée par Liza Frulla 
à son émission du lundi 
12 mars. Les auditrices 
et auditeurs qui ont joint 
l'animatrice pour y ré-
pondre ont été unani-
mes : oui, sans manifes-
ter la moindre hésitation. 
Le plateau de l'émission 
réunissait le président de 
la CSN, Marc Laviolette, 
l'ex-président de la FTQ, 
Louis Laberge, l'ex-pré-
sldent du Conseil du pa-
tronat, Ghyslain Dufour, 
l 'ex-présidente de la 
CEQ, Lorraine Pagé, le 
président de la Chambre 
de commerce du Qué-
bec, Michel Audet, et le 
professeur en relations 
industrielles de l'UQAM, 
Michel Grant. Marc La-
violette a réitéré l'impor-
tance pour le nouveau 
ministre du Travail de 
voir à créer au plus tôt 
une commission des re-
lations de travail afin de 
réduire les délais d'ob-
tent ion d'une accré-
ditation. « Le droit de se 
syndiquer, a rappelé le 

Ghyslain Dufour, Louis Laberge, Marc Laviolette et Liza 
Frulla. 
président de la CSN, se 
pratique dans la clandes-
tinité. Ça a assez duré. » 
Le professeur Grant, 
pour sa part, a qualifié 
l'attitude de la chaîne 
McDonald d'antisyndi-
cale. En plus des partici-
pants en studio, l'émis-
sion présentait des en-

trevues préenregistrées 
avec Madeleine Parent, 
Gérald Larose, Pascal 
McDuff et Maxime 
Cromp, du McDo de la 
rue Peel à Montréal, et 
Jacques Théorêt, du co-
mité des jeunes de la 
FTQ. 

Y.S. 

Fondaction investit 
dans les logiciels adaptés 
Fondaction, le Fonds de 
développement de la 
CSN pour la coopération 
et l'emploi, investit 300 
mille dollars dans la 

13" colbque UQAM sur les leaders du Québec contemporain 

La FTQ, ses syndicats 
et la société québécoise 

des gais et lesbiennes, 
2075 rue Plessis. La 
séance du vendredi sera 
consacrée à un exposé 
général de madame 
Alexa Conradi sur la 
mondialisation. 

La session de samedi 
portera sur les effets po-
tentiels de l'universalisa-
tion du système néo-
libéral sur les droits des 
gais et lesbiennes. La 
réflexion sur ce thème 
sera lancée par une ana-
lyse de l'avocat Noël 
Saint-Pierre.' 

R.D. 

Après la CSN en 1997, 
c'est maintenant sur 
l'histoire de la FTQ que 
se pencheront les cher-
cheurs des milieux uni-
versitaire et collégial, 
plus particulièrement 
spécialisés en histoire, 
en sociologie et en 
science politique. Le col-
loque vise à faire le point 
sur l'apport de cet im-
portant acteur de la so-
ciété québécoise, no-
tamment en ce qui a trait 
aux enjeux sociaux, à la 
question nationale, au 
développement écono-
mique et au Fonds de so-
lidarité FTQ. 

Lors de la première 
soirée, le jeudi 22 mars, 

on pourra assister au 
lancement de l'ouvrage 
de l'historien Éric Le-
roux. Il s'agit d'une bio-
graphie imposante sur la 
vie, les pratiques syndi-
cales et l'idéologie de 
Gustave Francq, fonda-
teur de la revue Le 
Monde ouvrier et vérita-
ble précurseur de la FTQ. 
Il a été actif pendant pas 
moins de 50 ans au sein 
du mouvement ouvrier 
québécois. 

Le colloque se tient à 
l'UQAM les 22, 23 et 24 
mars. On peut s'inscrire 
par téléphone : (514) 
987-6964, ou par téléco-
pieur : (514) 987-8510. 

H.G. 

firme TECSQ inc. qui of-
fre sur le marché des di-
dacticiels destinés aux 
aveugles et aux mal-
voyants. Issue du Centre 
d'innovation en techno-
logie de l'information, 
l'entreprise développe 
des solutions technologi-
ques afin de favoriser 
l'intégration profession-
nelle, scolaire et sociale 
des personnes ayant des 
incapacités ou qui sont 
âgées. 

La somme injectée 
par Fondaction permet-
tra à TECSQ de poursui-
vre ses efforts de com-
mercialisation, entre 
autres, vers l'Asie et les 
pays arabes, tandis 
qu'elle a déjà percé au 
Canada, aux États-Unis, 
en Grande-Bretagne, en 
Irlande, en France, en 
Espagne, en Italie, en 
Australie et en Nouvelle-
Zélande. TECSQ compte 
présentement une dou-
zaine d'employés à 
temps plein et plusieurs 
contractuels. 

S.L. 
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Les syndiqué-es de L'Auberge de la Rive, photogra-
phiés l'été dernier devant l'établissement hôtelier, 
ont atteint leurs objectifs. 

Après huit mois de conflit 

Mubei^edelaRive 
rouvrira ses portes 
Déficitaire en emploi et mal en point économi-
quement à la suite de nombreuses fermetures 
d'usines et de diverses « rationalisations », la 
région de Sorel-Tracy a accueilli comme une 
bouffée d'air frais l'annonce de la fin du conflit 
de travail et la réouverture prochaine de l'Au-
berge de la Rive. 

En lock-out depuis le 9 juillet, la soixantaine 
d'employé-es de l'établissement hôtelier, situé 
sur les rives du Saint-Laurent, faisaient face à 
une annonce de fermeture depuis le 20 septem-
bre. 

Tant les propriétaires de l'Auberge que les 
travailleuses et travailleurs ont donc accepté, 
le 13 mars, la recommandation finale du conci-
liateur du ministère du Travail, mettant ainsi un 
terme à une âpre lutte longue d'un peu plus de 
huit mois. 

Réunis en assemblée générale, les syndiqués 
ont voté à 82 pour cent en faveur d'une conven-
tion collective d'une durée de quatre ans 
juillet 2000 au 30 juin 2004) assortie d'aug-
mentations de salaire totalisant neuf pour cent. 
Le préposé à la maintenance voit son salaire 
ajusté, passant de 8,83 $ à 10 $ l'heure. Un 
poste d'équipier est créé. 

L'accord intervenu protège l'emploi des 61 
travailleuses et travailleurs en poste avant le 
conflit, l'employeur ayant renoncé à une de ses 
demandes qui lui aurait permis de modifier leur 
statut à la baisse. 

Le nouveau contrat de travail comprend éga-
lement l'amélioration des avantages sociaux 
(pourboires inclus), de la confection des horai-
res de travail (par ancienneté), de l'obtention 
d'un poste (probation) et de l'octroi des ban-
quets (par ancienneté et rotation). M.C. 

doryphore ? Cloporte ? 

Bachi-hoozouk ? 

Fin de la grève chez Alstom 
Après six semaines de grève, les 
250 ouvriers d'Alstom Power Canada 
à Sorel-Tracy (ancienne IVIIL) ont re-
pris le chemin du travail, le 20 février. 
En assemblée générale le 19 février, 
ils ont voté à 80,9 pour cent en fa-
veur de leur nouvelle 
convention collective. 

D'une durée de 
deux ans, du premier 
mai 2000 au 30 avril 
2002, le nouveau con-
trat de travail contient 
des augmentations de 
salaire de 2 pour cent 
par année, un montant 
rétroactif de 2 pour cent et un pro-
gramme de préretraite. Le nouveau 
contrat ne règle pas les enjeux à l'ori-
gine du conflit : le droit de rappel en 
cas de mise à pied, les familles de 
métier et la sous-traitance. Cepen-
dant, il prévoit un processus de con-
ciliation continue en vue d'en arriver 
à une entente sur ces sujets haute-
ment litigieux. Employeur et syndicat 
doivent en effet se rencontrer en pré-
sence de la conciliatrice Suzanne 
Therrien, en mars et en avril. D'ici à 
ce qu'un accord survienne, c'est le 

Mario Cournoyer 

statu quo sur les articles où il n'y a 
pas eu d'entente. L'éventualité de la 
perte d'un contrat de quatre ans avec 
Siemens-Westinghouse a certaine-
ment incité les travailleurs à se pro-
noncer en faveur de ce règlement. 

« Nous poursuivons les 
négociations avec l'ob-
jectif de protéger nos 
emplois, menacés par 
le projet initial de l'em-
ployeur », a commenté 
le président du syndi-
cat, Mario Cournoyer. 

Les ouvriers d'Als-
tom fabriquent des 

composantes de turbines pour les 
centrales hydroélectriques. 

En février 2000, Alstom a annoncé 
que l'entreprise comptait éliminer 
200 emplois d'ici le 31 décembre 
2001, dont 100 chez les travailleurs 
horaires. Ceux-ci ont aussitôt fondé 
une coopérative dans l'espoir de ré-
cupérer les activités délaissées par 
l'entreprise. L'an dernier, le gouver-
nement du Québec a injecté 21 mil-
lions de dollars pour venir en aide à 
la région, mal en pointau chapitre de 
l'emploi. M.C. 

Fin du ioc](-out chezliextiles Du ré de Saint-Victor-de-Beauce 
L e s 160 syndiqués de 
l'usine Textiles Du-ré, à 
Saint-Victor-de-Beauce, 
en lock-out depuis le 26 
janvier, ont accepté dans 
une proportion de 77 
pour cent, en assemblée 
générale le premier 
mars, les offres patrona-
les présentées à leur co-

mité de négociation deux 
jours plus tôt. 

Le règlement com-
porte des hausses sala-
riales totalisant dix pour 
cent sur trois ans, dont 
cinq pour cent la pre-
mière année, avec ré-
troactivité depuis le pre-
mier mai 2000. Le sa-

laire moyen était anté-
rieurement de dix dollars 
l'heure. Comparative-
ment aux offres patrona-
les avant le lock-out, le 
régime de vacances et 
ses modalités sont amé-
liorés à la satisfaction des 
membres, de même que 
les congés sociaux dans 

le cas d'un enfant ou 
d'un parent malade. Une 
clause de santé-sécurité 
du travail apparaîtra à la 
convention collective, la 
première de la jeune his-
toire de ce syndicat, ac-
crédité en janvier 2000. 

« Les travailleurs et 
travailleuses de Textiles 
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Du-Ré rentrent au travail 
la tête haute, avec une 
convention collective re-
flétant leurs demandes », 
a commenté Yves Robi-
taille, vice-président du 
Conseil central CSN de 
Québec-Chaudière-Ap-
palaches. 
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fitU TA/^s/z^n 

1. La chasse aux anglicismes est ouverte ! 
o) L'avenir nous dira à quel point la démission de 
Boucliard aura constitué un point tournant dans 
la relance de l'option souverainiste. 
b) Le comité de santé et de sécurité au travail a 
conduit une enquête dans l'établissement et a 
investigué pour connaître les causes du problème. 
c) Le comité paritaire a établi sept classifications 
d'employés. 
d] Les magasins et les entreprises ont pris l'habi-
tude de réduire leurs inventaires. 
e] Villeneuve n'a pas obtenu la pole-position de-
puis bien longtemps. 
Réponse, a) « Point tournant » est un calque de 
l'anglais turningpoint. En français, on dira un tour-
nant ou un moment décisif. 
b] On ne conduit pas une enquête, on la fait, on 
la mène. Mais investiguer, qui signifie procéder à 
des investigations ou faire une reciierche atten-
tive, est correct. Bien qu'apparu sans doute sous 
l'influence de l'anglais to investigate, il est par-
faitement constitué en français et il a le mérite 
de remplacer une périphrase. 
c) Sous l'influence de l'anglais, on confond par-
fois classification et classe : classification a le sens 
d'action d'établir des classes et n'est donc pas 
synonyme de classe. On dira donc : après un tra-
vail de classification, le comité a établi sept clas-
ses d'employés. 
d] Inventaire est un anglicisme au sens de « mar-
chandise en réserve ». On doit dire : nous n'avons 
pas ce produit en magasin et ils ont réduit leurs 
stocl<s. On dresse un inventaire, on le fait mais 
on ne garde pas un produit en inventaire. 
e) « Pole-position » est un anglicisme. On dira : 
Villeneuve n'a pas obtenu la position de tête ou 
ne partira pas en tête. 

2. Lesquels des mots suivants prennent un e 
au milieu du mot ? 
Émolu_ments, déploi_ment. enrai_ment, 
condi_ments, mani_ment, apitoi_ment. 
Réponse. Émoluments, déploiement, enraiement 
ou enrayement, condiments, maniement, apitoie-
ment. 

3. Inventeurs de mots, inventeurs de choses 
Cinq de ces dix mots portent un nom de personne 
ou de personnage dont ils tirent leur origine. Les-
quels ? 
Aviron • barème • calepin • corbeille • dynamite 
• gilet • macadam • macaron • mécène • sil-
houette. 
Réponse: Barème (M. Barrème), calepin (M. Ca-
lepino, lexicographe), macadam (M. McAdam], 
mécène {Maecenas, ministre d'Auguste), sil-
houette (M. Silhouette, ministre des Finances fran-
çais). 

Robert Boucher 
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L'arrivée de 5500 agents correctionnels œuvrant 
dans les pénitenciers fédéraux d'est en ouest du 
Canada (voir page 3) porte à au moins 7057 le 
nombre de travailleuses et de travailleurs qui ont 
adhéré à la CSN depuis le début de l'année. En 
plus de la percée auprès des agents des Services 
correctionnels du Canada, on a assisté durant cette 
même période à la fondation de 25 syndicats re-
groupant 1148 employés. Pendant ce temps-là, une 
dizaine de syndicats représentant 409 salarié-es 
ont reçu leur certificat d'accréditation. 

Le SNTR en Abitibi-
Témiscamingue 
Quelque 90 camionneurs 
et 17 mécaniciens à l'em-
ploi de la compagnie 
Transport Bergeron A. et 
Fils, à Amos, ont signé leur 
carte de membre de la 
CSN, en février. La requête 
en accréditation a été 
déposée au Bureau du 
commissaire général du 
travail (BCCT) et au Con-
seil canadien des rela-
tions industrielles (CCRl). 

Modelex à 
Saint-Nicolas 
Spécialisés dans la fabri-
cation des moules ser-
vant dans les fonderies. 

les 50 travailleurs de 
Modelex à Saint-Nicolas, 
sur la rive sud de Qué-
bec, ont aussi choisi la 
CSN. C'était le 11 février 

CPE à Sherbrooke 
Au Centre hospitalier 
universitaire de Sher-
brooke (CHUS), les 13 
éducatrices et éduca-
teurs du Centre de la 
petite enfance La Jardi-
nière viennent de se don-
ner un syndicat. Le cen-
tre de la petite enfance 
a vu le jour en 1973, 
sous l'impulsion du Syn-
dicat des salarié-es du 
CHUS (CSN). 

Novamec au Sag-Lac 
Région fortement syndi-
quée, le Saguenay-Lac 
Saint-Jean compte un 
nouveau groupe dans 
ses rangs : celui des 15 
travailleurs de Novamec 
Industries. Ils font des 
outils de forage. 

Montour Montréal 
Cette fois-ci, c'était leur 
tour. Qui ça ? Les trois 
employés de laboratoire 
de Montour, à Montréal, 
se sont syndiqués le 2 
février. Ils rejoignent 
leurs camarades de la 
production (épices), déjà 
membres de la CSN. 

Un hôtel en Abitibi-
Témiscamingue 
À Rouyn-Noranda, les 52 
employés de l'hôtel Gou-
verneurs et leurs 27 ca-
marades du Centre 
des congrès ont joint la 
grande famille de l'hôtel-
lerie de la CSN. Ils é-
taient représentés par 
les TUAC-FTQ. M.C. 

Service de syndicalisation de la CSN 

1 8 0 0 9 4 7 - 6 1 7 7 

syndicalisation@csn.qc.ca 

Nouvelle convention collective pour 
les chargé-es de cours de Rimouski 
Réunis en assemblée 
générale le 14 mars, 
c'est dans une propor-
tion de 68,3 pour cent 
que les chargé-es de 
cours de Rimouski ont 
voté en faveur des of-
fres patronales, tel que 
recommandé par leur 
comité exécutif. La con-
vention aura une durée 
de trois ans. Malgré un 
rattrapage salarial jugé 
insuffisant, la nouvelle 

convention comporte des 
gains appréciables, no-
tamment en ce qui con-
cerne l'intégration politi-
que et pédagogique. Le 
syndicat des chargé-es de 
cours a bénéficié tout au 
long de ses négociations 
de l'appui des autres syn-
dicats et associations 
présents à l'UQAR. La 
mobilisation et la déter-
mination étaient au ren-
dez-vous. Si le résultat 

des négociations s'a-
vère plutôt satisfaisant 
pour une majorité de 
membres, les chargé-es 
de cours de Rimouski 
promettent déjà de re-
venir avec force et vi-
gueur lors des négocia-
tions qui débuteront 
dans deux ans et dont, 
cette fois, le rattrapage 
salarial sera le principal 
cheval de bataille. 

F.D. 

mailto:syndicalisation@csn.qc.ca


Marchons ensemble pour des Amériques solidaires E S P E U P L E S S 

N o u s voici à moins d'un mois de l'ouver-
ture du Sommet des chefs d'État et de 
gouvernement des Amériques et à quel-
ques semaines de notre propre Sommet 
des peuples des Amériques. Les prépa-
ratifs vont bon train : la mobilisation en 
vue de la Marche des peuples des 
Amériques entre dans sa phase finale. 
Tout est mis en place pour que cette 
manifestation d'envergure passe à l'his-
toire, à tout le moins à l'échelle québé-
coise. 

Presque toutes les organisations qué-
bécoises de la société civile, auxquelles 
se joindront également des organisations 
du Canada anglais et des États-Unis et 
les représentants de quelques centaines 
de regroupements de citoyens de tous 
les autres pays des Amériques, y com-
pris Cuba, font de la mobilisation en vue 
de la marche . Cette manifestation haute 
en couleur sera polit iquement très char-
gée. Elle survient quelques heures après 
la conclusion du Sommet des peuples et 
pendant le sommet officiel où les chefs 
d'État lanceront la phase finale des né-
gociations devant mener à l 'établisse-
ment d'une ZLEA d'ici 2005. 

Pour la CSN comme pour toutes les 
organisations présentes, il est primordial 
que la marche soit un succès en termes 
de participation. Plus nombreux seront 
les marcheurs, plus légitime apparaîtra 
l 'alternative que propose l'Alliance so-

ciale continentale. 
Bien que la marche se déroulera de 

façon pacifique, à l ' image des autres 
grandes manifestat ions auxquelles la 
CSN a pris part dans le passé, celle-ci ne 
passera certainement pas à l 'h istoire 
pour son calme funèbre et son statisme, 
bien au contraire. Elle sera haute en cou-
leur, comme on en voit rarement. Les or-
ganisateurs ont à cœur de faire de la 
Marche un événement remarquable à 
l'échelle mondiale. 

De courtes animations à caractère 
théâtral et politique sont prévues tout au 
long du parcours. Plusieurs groupes de 
marcheurs se sont par ailleurs constitués 
expressément pour la marche. Comme 
c'est la coutume dans ce type de ras-
semblement, il y aura des marionnettes 
géantes, des échassiers, des musiciens, 
etc. Bref, cette manifestation en elle-
même promet d'être un événement cul-
turel d'envergure. 

Si la participation à la marche revêt 
une importance particulière, il demeure 
que de nombreuses activités, ouvertes à 
la participation de tous, sont organisées 
à l'occasion de ce 2® Sommet des peu-
ples des Amériques. Ainsi, durant la jour-
née du 20 avril, un « teach-in » est orga-
nisé sur le thème Non à la ZLÉA, d'autres 
Amériques sont possibles. Cet événement 
sera très dynamique et fera une large 
place à la participation populaire. Il vise 

m i 
à faire connaî-
tre d'une façon 
large les enjeux 
que recèle la 
ZLEA et les dif-
férentes façons 
de manifester ^ ^ 
son désaccord o AVKlLcvj 
à un tel projet. Le « teach-in » s'est donné 
comme ambition de rendre la politique 
accessible et d' inciter les citoyens à y 
prendre une part plus active qu'ils ne le 
font actuellement. 

De nombreuses conférences et ate-
liers publics auront par ailleurs lieu pa-
rallèlement aux travaux des neuf forums 
du Sommet des peuples. 

Cette semaine d'activités de protes-
tation envers le Sommet des Amériques 
s'inscrit dans un large contexte d 'oppo-
si t ion p lanétai re à la mondia l isat ion 
néolibérale. Le Sommet des peuples sera 
l'équivalent panaméricain de ce que fut 
le Forum social mondial de Porto Alegre, 
au Brésil, où des milliers de personnes 
provenant des quatre coins du globe se 
sont rassemblées dans un pacif isme 
exemplaire et dans une perspective de 
révolution sociale qui ne sont pas sans 
rappeler les grands mouvements sociaux 
de la fin des années 60. 

Jean-Pierre Larche 

Libérer la parole 
Certains écrivains nous poussent à révi-
ser des idées reçues, mais parfois, en cou-
lisses, leur labeur est mis en échec par 
des forces rétrogrades. 

Le jésuite Jacques Dupuis vient d'être 
réprimandé par le Vatican pour un ouvrage 
ayant pour thèmes la théologie et le plu-
ralisme religieux. L'auteur de 77 ans se 
soumet et dit être en mesure de poursui-
vre ses travaux ! Moins réjouissant est le 
sort des Éditions du Rocher qui, en raison 
de menaces de poursuites, sont acculées 
à renoncer à faire paraître un livre que 
Claude LIabres a écrit sur l'histoire du jour-
nal La Dépêche de Toulouse. Autocensure, 
admet l'éditeur qui aurait aimé diffuser 
cette analyse de quelque 1 500 numéros 
parus durant l'occupation nazie (1940-
1944). Internet accueillera-t-il ce docu-
ment-choc sur une collaboration peu glo-
rieuse ? 

Plus chanceux sont les auteurs de El 
Dictador, livre qui écorche le leader de la 
junte militaire datant de 1976 en Argen-

tine, Jorge Rafaël Videla. 25 000 exemplai-
res se sont écoulés rapidement ; l'Espagne 
en commande 10 000 autres. Deux jour-
nalistes d'enquête de Buenos Aires rom-
pent ainsi la stratégie du silence de ce haut 
gradé, enregistré à son insu ; ils montrent 
que Videla était vraiment au courant des 
enlèvements et des exécutions d'opposants 
durant un règne qui fut plus cruel, selon les 
auteurs, que l'ère de Somoza au Nicara-
gua, de Trujillo en République Dominicaine 
ou de Stroessner au Paraguay. 

Xénophobie 
U n événement récent provoque un malaise 
chez les nationalistes catalans que l'écrivain 
Vargas LIosa invite à ne pas céder à la pa-
ranoïa ! Un pamphlet xénophobe a en effet 

paru chez Dèria Editors ; ce brûlot est si-
gné par l'ancien président du Pariement 
(Generalitat) catalan, Heribert Barrera (83 
ans), qui estime que le quotient intellec-
tuel des Noirs est inférieur à celui des 
Blancs. Barrera appuie la stérilisation des 
déficients mentaux et soutient que l'iden-
tité catalane est menacée par les vagues 
d'immigrants. L'épouse du président ac-
tuel de la Generalitat, Marta Ferrusola-
Pujol, semble donner dans le même cou-
rant de pensée, s'il faut en croire Vargas 
LIosa qui recommande aux Catalans de 
ne pas encourager le repli sur soi. Barrera 
est un « patriarche » de la politique cata-
lane et à ce titre, on le ménage dans les 
cercles du pouvoir 

La Catalogne a été marquée par un 
mélange de cultures dont l'Institut Cervan-
tès, à New York, rend compte dans une 
récente exposition de 400 titres catalans 
dus à des auteurs plus éclairés qu'un Bar-
rera, lequel reproche aux journaux de le 
citer hors contexte. 

Clément Trudel 
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